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      LES RELATIONS CONJUGALES

      ET FAMILIALES DANS LA SUISSE

      CONTEMPORAINE


      Cet ouvrage synthétique se propose de faire le point sur les relations conjugales et familiales dans la Suisse contemporaine.


      Tant de changements familiaux intervenus depuis les années 1960 – en matière de mariage, de divorce, de fécondité, d’éducation, de rôles féminin et masculin, de relations entre générations – amènent forcément à se demander comment les conjoints ou compagnons d’aujourd’hui construisent leur relation, se partagent le travail, accueillent leurs enfants et les éduquent, affrontent leurs crises, sont ou non solidaires de leur parenté, définissent leur famille significative.


      Retour aux valeurs familiales ?


      Il est d’autant plus utile de mettre un peu d’ordre dans les idées que les interprétations du présent et du futur de la famille sont très sensibles aux conjonctures économiques. Durant les Trente Glorieuses, on a volontiers signé le certificat de décès d’une institution jugée obsolète : le mariage. L’optimisme économique libérait les imaginations et les codes, favorisait les idéaux d’indépendance, rendait intolérables les contraintes des carcans familiaux. Aujourd’hui que la crise économique replie un peu les imaginations populaires sur le quotidien et la sécurité, on parle avec autant de hâte du « grand retour des valeurs familiales », on hypertrophie les solidarités familiales, on magnifie l’importance des racines et des lignages. Camper avec une relative précision ce qui a vraiment changé, examiner les formes des relations familiales contemporaines, voir comment les familles helvétiques sortent à la fois renforcées et fragilisées de la mue culturelle commencée dans les années 1960 : voilà l’objectif des pages qui suivent.


      C’est d’ailleurs l’occasion de présenter une brève synthèse des études qui ont été menées depuis une trentaine d’années au Département de sociologie de l’Université de Genève. Nous y avons abordé, sous des angles très divers, aussi bien les relations conjugales, parentales que de germanité (c’est-à-dire entre frères et sœurs), tant à l’intérieur de la famille « nucléaire » ou « conjugale », constituée d’un couple et de ses enfants cohabitants, que dans l’espace plus large de la parenté. En ce sens – et cela constitue une limite voulue – cet ouvrage entend moins publier des résultats originaux que rassembler et ramasser, pour en constituer une sorte de « Précis », des analyses éparpillées dans quantité de publications des auteurs, auxquelles on pourra se reporter pour plus de détails.


      Les principaux sous-systèmes constitutifs de la famille nucléaire formeront la charpente de ce livre. Au chapitre 2, l’évocation des principales lignes d’évolution socio-démographique intervenues ces quarante dernières années permettra de préciser quelle est la « nouvelle donne » présidant à la constitution, aux projets et à l’organisation des couples d’aujourd’hui. Cette évolution met en lumière le double phénomène de privatisation et d’individualisation qui amène les conjoints d’aujourd’hui à devoir – bien plus que leurs aînés – inventer leur relation, en choisir les contours.


      Cinq styles de fonctionnements conjugaux


      Ces contours seront plus précisément définis au chapitre 3, où l’on montrera que les fonctionnements conjugaux actuels, loin de converger vers un genre unique de relation, peuvent être distingués en cinq grand styles contrastés, sensibles aux insertions sociales des conjoints. Tantôt l’accent est mis sur l’autonomie des conjoints, tantôt sur leur fusion ; tantôt le couple se montre très casanier et jaloux de son intimité, tantôt il fait de sa relation à l’extérieur la source principale de sa vie intérieure ; tantôt il met l’accent sur la négociation souple des rôles et rythmes familiaux, tantôt il se réclame de routines, de rites qui lui apparaissent comme autant de sécurités. On peut alors se demander si certains styles abritent plus de problèmes que d’autres, et quelles sont les manières que l’on emploie pour les résoudre. Et quelle auto-évaluation donne-t-on du succès ou de l’échec de ces entreprises ?


      La place de l’enfant


      Ces styles conjugaux ont alors un impact sur les relations intergénérationnelles, entre parents et enfants, que l’on considère celles-ci durant l’enfance ou l’adolescence, ou dans le plus long terme des lignées familiales. Le chapitre 4, à la différence du précédent, se centrera donc sur le lien de filiation. On se posera d’abord la question de savoir s’il existe encore une place pour l’enfant dans les projets conjugaux d’aujourd’hui, ou si la concurrence entre famille et profession ne se traduit pas par un progressif déficit en matière de procréation. On s’interrogera ensuite sur les formes contemporaines de l’éducation. En quarante ans, la balance du pouvoir entre générations aînées et cadettes s’est beaucoup modifiée : les unes et les autres peuvent moins bien prédire l’avenir ; toutes vivent dans un changement technique et culturel permanent ; les cultures jeunes sont venues concurrencer les références des aînés ; les idéologies se sont diversifiées et métissées. Comment alors le lien éducatif se ressent-il de ces transformations ? Faut-il accorder crédit à l’idée de démission parentale généralisée ou plutôt distinguer plusieurs styles éducatifs, sensibles à la fois à l’insertion sociale des conjoints et au genre de couple qu’ils forment ? Et enfin, que se passe-t-il lorsque le divorce consacre la rupture du lien conjugal : le lien parental demeure-t-il vivace, ou s’étiole-t-il malgré le souhait de chacun de le voir perdurer ?


      Frères et sœurs, enfants uniques, autres fratries


      Les relations entre frères et sœurs, ou relations de « germanité », forment le troisième sous-système de la famille nucléaire. Quel lien, avec quelles ambivalences, entre ces frères et sœurs : amour et/ou hostilité, entraide et/ou concurrence ? Le chapitre 5 cherchera à dégager les diverses logiques présidant à ces relations. Il mettra aussi l’accent sur les effets de la dynamique d’ensemble de la famille : comment les relations parentales se répercutent-elles sur le climat des échanges et partages entre frères et sœurs. Ceux-ci forment-ils une sorte de bastion d’autant plus solide que le couple est conflictuel, ou au contraire les enfants miment-ils dans leur relation la désunion éventuelle des parents ? Et quel est, dans ces constellations relationnelles, l’impact du sexe des germains et de leurs rangs de naissance ? Enfin, les transformations socio-démographiques de ces dernières décennies ont vu diminuer la proportion des grandes familles. C’est dire que les fratries se réduisent, et que la situation d’enfant unique est plus fréquente que naguère. Comment est-elle vécue ? L’idée d’une carence grave (dans l’apprentissage de la réciprocité, dans l’éducation à la coopération, etc.) est-elle attestée dans les faits, ou divers substituts se mettent-ils en place ?


      Le contexte relationnel des familles nucléaires


      Enfin, le chapitre 6 examine les formes et l’impact des réseaux de parenté et d’amis autour de la famille nucléaire. On parle beaucoup, aujourd’hui, d’isolement de cette famille nucléaire, de crise des solidarités de parenté. On montrera que cette idée est très exagérée, mais aussi que l’entraide de parenté, bien que chaude, est aussi limitée et fragile. Qu’elle se ressent, dans les jeunes générations, des ruptures conjugales. On s’interrogera ensuite sur l’impact possible des réseaux de sociabilité sur la qualité même des liens dans la famille nucléaire. Pour une famille à la fois très investie et traversée de multiples tensions, le bouclier que constituent amis et parents est-il efficace ? Permet-il d’amortir les crises, de trouver des ressources ignorées ?


      Et l’on se demandera en conclusion quelles sont les frontières des configurations familiales au-delà de la famille nucléaire : suivent-elles celles des liens généalogiques ou au contraire appelle-t-on aujourd’hui « parents » ceux-là seuls que l’affection rapproche, le lien de sang n’étant plus un critère décisif ?


      Bien sûr, toutes ces questions ne recevront que des réponses partielles, puisque aussi bien les recherches sur les familles vivant en Suisse ne sont pas innombrables. Et cette carence est encore plus nette quand s’il s’agit des familles recomposées ou monoparentales de ce pays. Or il n’est pas dans le propos de cet ouvrage de faire une synthèse sur la « famille en général », mais bien de rendre compte de ce qui se passe dans cette petite portion de la Terre. On s’apercevra alors que l’enjeu crucial constitué par les relations familiales dans le contexte helvétique demande – tant pour l’élaboration de politiques sociales que pour l’adéquation des appuis thérapeutiques ou éducatifs – une intensification décisive des recherches dans ce domaine.
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      UNE NOUVELLE DONNE

      POUR UNE ANCIENNE ALLIANCE


      La Suisse, comme la plupart des autres pays industrialisés d’Europe, a connu depuis les années 1960 de profondes mutations de l’institution familiale. On a coutume de résumer ces transformations en les référant à deux tendances de fond. D’abord, un « processus de privatisation » de la famille, entendant pointer par là le fait que les conjoints d’aujourd’hui estiment que la formation du couple, sa gestion quotidienne et sa dissolution éventuelle ne doivent dépendre que d’eux-mêmes et n’avoir qu’eux comme finalité : Etat, églises, parenté, cercles de sociabilité sont tenus de ne pas interférer avec la vie familiale. On refuse que la loi vienne dicter les rôles de chacun ou dire l’orthodoxie relationnelle, de même qu’on refuse aux Eglises le droit de dicter le calendrier de fécondité du couple (Kellerhals, Troutot et Lazega, 1993).


      Le choix du divorce et une part grandissante de ses modalités sont laissés à la libre appréciation des conjoints. L’intervention d’acteurs externes dans la vie familiale n’est jugée légitime que dans les cas où l’intégrité psychologique ou physique des individus, en particulier celle des enfants, est en danger.


      Une seconde interprétation des changements survenus se réfère à la montée de « l’individualisme familial », idéologie soulignant la primauté de l’individu sur le couple, et du couple sur la famille, accordant au couple ou à la famille une légitimité toujours conditionnelle et secondaire par rapport aux orientations, calendriers et désirs à court ou moyen terme de l’individu.


      L’impact de ces deux tendances complémentaires se lit dans l’évolution des grands indicateurs démographiques de la vie familiale que sont le mariage, le divorce et les naissances (les sociologues et démographes parlent alors de « nuptialité », de « divortialité », de « fécondité »)‚ à quoi s’ajoute l’insertion des femmes mariées sur le marché du travail.


      UN MARIAGE PLUS RARE ET PLUS TARDIF


      Depuis le milieu des années 1960, les taux bruts de nuptialité (autrement dit le rapport entre le nombre de mariages et la population) ont sensiblement décru, en Suisse comme dans d’autres pays d’Europe.


      Certes, cette désaffection à l’égard du mariage, générale en Occident, est un phénomène relativement récent. Elle a été précédée d’un siècle d’accroissement de la nuptialité : ainsi, en Suisse, une personne sur cinq née autour de 1830 demeurait célibataire. Cent ans plus tard (génération 1939), seuls 9% des hommes et 10% des hommes et des femmes étaient dans cette situation (Neury, 1985). Parallèlement, l’âge moyen au premier mariage s’abaissait de 30 ans à 28 ans chez les hommes et de 28 ans à 25 ans chez les femmes. Autrement dit, au tournant de la Seconde Guerre mondiale, presque tout le monde se mariait, et assez vite.


      A partir de 1962, l’indice conjoncturel de nuptialité des célibataires nous montre l’amorce d’une diminution sensible des premiers mariages. Cette baisse s’accélère entre 1971 et 1976 (l’indice passe de 80% à 58% chez les hommes et de 84% à 60% chez les femmes). En 2002, les indices sont de 598 chez les hommes et de 645 pour les femmes.


      En Suisse, la baisse de la nuptialité correspond – plutôt qu’à une désaffection pour le couple – à une généralisation de la cohabitation sans mariage. Celle-ci constitue pour beaucoup de couples vivant en Suisse un nouveau mode de fiançailles (Kellerhals et al., 1982), alors qu’elle correspond fréquemment à une alternative au mariage dans le nord de l’Europe. De sorte que, dans ces pays, bien plus d’un enfant sur deux naît et grandit « hors mariage ». Or cette proportion n’a longtemps été que de 6 à 7% en Suisse. Elle atteint aujourd’hui 18% environ (Statistical data on Switzerland, 2011). Cette chute de la fréquence des mariages est d’importance comparable dans la plupart des autres pays européens.


      


      Quelques indicateurs démographiques (Suisse).


      
        
          	TAUX

          	1960

          	1970

          	1990

          	2002
        


        
          	Indice conjoncturel de divortialité1


          	13

          	15,3

          	33,2

          	40,3
        


        
          	Indice conjoncturel de primo-nuptialité2 (entre parenthèses : hommes)

          	(930) 950

          	(833) 872

          	(699) 744

          	(598) 645
        


        
          	Indice conjoncturel de fécondité3


          	2,44

          	2,10

          	1,58

          	1,40
        

      


      


      1 en nombre de divorces pour 100 mariages conclus


      2 en nombre de premiers mariages pour 1000 personnes à marier


      3 en nombre d’enfants par femme


      


      Pour une définition précise des ces indices, voir Pressat R., L’analyse démographique. Concepts. Méthodes. Résultats., Paris, PUF (4e édition), 1983.


      


      Il découle des faits que l’âge moyen au premier mariage s’élève, pendant la même période, de 26 ans (1962) à 31,5 ans (2009) pour les hommes, et de 24 à 29 ans pour les femmes. L’écart d’âge au mariage entre les deux sexes – deux ans – reste par contre constant.


      LE DIVORCE ET SES SUITES


      S’agissant de l’évolution du divorce, on peut distinguer trois périodes dans la Suisse du 20e siècle. De 1900 à 1945, l’augmentation est constante mais lente : l’indice conjoncturel de divortialité est de 5% à la première date et de 11% à la seconde. Cette lente croissance n’est interrompue que pendant les premières années de la Seconde Guerre mondiale. Puis, de 1946 à 1966, le taux se stabilise aux environs de 12%. L’année 1967 constitue le point d’inflexion d’un redressement très net de la courbe. En l’espace de deux décennies, l’indice conjoncturel de divortialité va être multiplié par 2,5 environ (de 13% en 1967, il passe à 29% en 1986). Près de vingt-cinq ans plus tard (2009), il culmine à 48 pour l’ensemble de la Suisse, avec des pointes dépassant 50% dans les grandes villes.


      La Suisse n’est pas seule à connaître ce mouvement. Les autres pays européens connaissent également un quadruplement des taux. C’est ainsi qu’entre 1970 et 2000, l’Allemagne de l’Ouest a passé de 17 à 41% environ ; la France de 12 à 38% ; l’Angleterre de 16 à 43% (Sardon, 2000). Ces tendances signifient qu’il y a aujourd’hui en Suisse environ 19500 divorces par an, dont près de la moitié environ impliquent des enfants mineurs. La plupart de ceux-ci ont entre 5 et 14 ans au moment du divorce de leurs parents En 2009, un peu moins d’un enfant sur cinq ayant connu la transition au divorce de ses parents est en bas âge (0-4 ans) (Statistical data on Switzerland, 2011). Tandis qu’en 1980, 89% des enfants vivaient auprès de leurs parents, cette proportion s’abaisse à 83% en 2009. La garde des enfants est attribuée dans 66% des cas à la mère, dans 25% en autorité parentale conjointe (avant 1998, 90% des gardes étaient attribuées à la mère).


      Derrière les divorces, quatre carences


      Pour ce qui est des « causes » de ces divorces, qui interviennent le plus souvent pour des motifs indéterminés (au sens juridique), la littérature scientifique internationale évoque surtout l’impact de quatre genres de carences pesant sur la relation. D’abord des carences matérielles (pauvreté, précarité) qui ne permettent pas au couple de réaliser ses attentes, engendrent une frustration qui se traduit en hostilité ; deuxièmement des carences « éducatives » tenant au fait que les conjoints ont vécu dans un milieu familial perturbé, sans modèle efficace, ou bien qu’ils se sont mariés très jeunes, sans avoir le temps de faire les apprentissages relationnels élémentaires ; en troisième lieu des carences culturelles liées à leur provenance de milieux sociaux, religieux ou nationaux très différents, associées à des différences de valeurs, de goûts, de mœurs, mal compatibles ; enfin il y a les carences idéologiques, au sens où un accent très fort sur l’autonomie individuelle limite la résistance du couple aux obstacles et conflits inévitables (Kellerhals, Widmer, Levy, 2004). Notons cependant que ces tendances – qui constituent certes des facteurs de « risque » – sont loin d’expliquer la totalité du phénomène du divorce en Suisse.


      Un peu plus d’un conjoint divorcé sur deux se remarie. Cette fréquence des remariages après divorce s’est aussi fortement réduite depuis les années 1960. Elle a diminué encore plus rapidement entre 1971 et 1976, passant de 63% chez les hommes et 57% chez les femmes à 46% et 43% respectivement (Neury, 1985). Ils semblent se stabiliser ces dernières années puisqu’ils s’établissent à 56 et 51% pour 1995 (Engstler et Heribert, 1998). La durée moyenne d’attente entre le divorce et le remariage se modifie elle aussi. Elle a passé, entre 1967 et 1984, de 4,2 ans à 5,7 ans pour les hommes et de 5,4 ans à 6,5 ans pour les femmes. Selon Engstler (1998), la prolongation du temps d’attente après le divorce semble toutefois s’interrompre selon les tendances les plus récentes.


      Pour les femmes, la probabilité de remariage diminue de façon drastique à partir de la trentaine. Si, dans les années 1980, une divorcée de moins de 30 ans a plus de 50% de chances de trouver un nouveau conjoint, cette « chance » baisse à 30% à 40 ans et 17% à 45 ans. Ces chiffres semblent rester assez stables dans le temps : pour des femmes divorcées en 1987, Engstler constate que 50% de celles qui avaient moins de 30 ans lors du divorce étaient remariées en 1996. Cette proportion est d’environ 25% pour les femmes de 40 ans et 19% pour celles de 45 ans. Cette tendance n’est pas aussi marquée chez les hommes : c’est ainsi que plus du 40% des hommes âgés de 45 ans lors de leur divorce en 1987 sont remariés en 1996 et cette proportion monte à 55% pour ceux qui avaient moins de 30 ans lors de leur divorce.


      LA FÉCONDITÉ EN SUISSE

      A CONNU TROIS PÉRIODES CONTRASTÉES


      La Suisse – où par ailleurs le nombre moyen de naissances par femme n’a jamais été très élevé – connaît la même baisse séculaire de la fécondité que celle observée dans les autres pays dits développés. Pour la Suisse du 20e siècle on distingue trois périodes contrastées. La diminution de la fécondité s’accélère dans la première moitié du 20e siècle. L’indice conjoncturel de fécondité, autrement dit le nombre moyen d’enfants qu’auraient les femmes dans l’hypothèse où chacune au cours de sa vie aurait les mêmes taux de fécondité, par âge, que ceux observés dans l’année considérée, passe de 3,89 en 1900 à 1,76 en 1937 (Gilliand, 1984). Une certaine reprise se manifeste de 1938 à 1946 (1,83 en 1940, 2,62 en 1946) (Neury, 1985). Avec des fluctuations plus ou moins marquées, cet indice se maintient jusqu’en 1964, où l’on en est à 2,67 enfants par femme. Ce redressement de la courbe s’explique en partie par un avancement du calendrier des naissances : les mères ont leur bébé plus jeunes.


      A partir de 1965, la tendance s’inverse à nouveau, brutalement : 2,10 en 1970, 1,50 en 1978, 1,50 en 2009. Ce renversement correspond, on l’a dit, à ce qui se passe dans d’autres pays d’Europe, puisque dans ces derniers, de 1970 à 2000, l’indice conjoncturel de fécondité a par exemple passé de 2,03 à 1,38 en Allemagne de l’Ouest ; de 2,47 à 1,87 en France ; de 2,43 à 1,24 en Italie et de 2,43 à 1,64 en Angleterre (Sardon, 2000).


      Combien d’enfants ?


      Ces tendances font qu’il naît aujourd’hui environ 78000 enfants par an en Suisse. On notera que la plupart de ces naissances (83% en 2009) se produisent dans le cadre du mariage, ce qui fait une nette différence par rapport à d’autres pays européens, où la proportion d’« illégitimité » est souvent de 30 à 50%.


      Pour les ménages familiaux avec enfants de 2010, le nombre de deux enfants apparaît comme une norme en passe d’être remise en question : environ 43% de ces ménages sont dans cette situation ; 40% n’ont qu’un seul enfant et 17% en ont trois ou plus (Statistical data on Switzerland, 2011).


      La baisse de la fécondité de ces dernières décennies est surtout expliquée par une chute du nombre de « troisièmes enfants » ou d’autres enfants naissant ensuite. En effet, la proportion de troisièmes enfants a baissé de 42% depuis 1970. Celle des enfants de « rang 4 » ou plus a chuté encore bien davantage : 73%. Mais cette diminution de la fécondité correspond aussi à une augmentation de la proportion de femmes demeurant définitivement sans enfant. Parmi les femmes nées en 1930, 16% sont dans cette situation. Cette proportion atteint 22% pour la génération 1960.


      Le nombre d’enfants désiré dépend sensiblement du niveau de formation des femmes. D’après l’enquête suisse sur la famille, on passe de 2,7 enfants pour les personnes qui n’ont suivi que l’école obligatoire à 2,2 pour celles qui ont un niveau universitaire (Rapport sur les familles, 2004 :30-31). Mais surtout, il apparaît que si les femmes d’instruction primaire concrétisent assez bien (pas tout à fait) cet idéal, celles qui ont fréquenté une haute école ne donnent finalement naissance qu’à la moitié des enfants qu’elles désiraient initialement. W. Haug note qu’un bon tiers des femmes de cette catégorie restent aujourd’hui sans enfant.


      L’hésitation à devenir parents se fait donc plus nette. Il y a certes à cela des raisons économiques. En effet, le coût de l’éducation d’un enfant s’établit aux environs de 1800 francs par mois (1820-1925 selon son âge) s’il est unique et 1400 francs (1405-1570) si la famille en comprend plusieurs (Rapport sur les familles, 2004 :41). Mais d’autres motifs, plus identitaires, interviennent également (chap. 4). Cette hésitation, associée à l’allongement du temps de formation et d’entrée dans la vie active, se traduit dans le fait que l’âge des parents à la naissance du premier enfant s’est élevé de cinq ans par rapport à 1970 : 30 ans pour les femmes et 33 ans pour les hommes (Statistical data on Switzerland, 2011).


      L’intervalle moyen entre les naissances dans une même famille est d’environ deux ans et demi (30 mois entre le premier et le deuxième, 29 entre celui-ci le suivant).


      LA DIVISION DU TRAVAIL DOMESTIQUE

      ENTRE HOMMES ET FEMMES


      Deux tiers des femmes avec enfant mineur

      exercent une activité professionnelle


      Une dernière ligne de transformation concerne la division du travail professionnel et domestique entre femmes et hommes. On peut se demander à cet égard si les cinquante dernières années révèlent, pour la Suisse, une transformation radicale des rapports entre les sexes, orientée vers un modèle conjugal où les responsabilités de la femme et de l’homme seraient sensiblement égales. Ou si, au contraire, le modèle « traditionnel » de l’homme centré sur le professionnel et la femme sur le domestique, perdure. Aujourd’hui, 89% des hommes et 77% des femmes âgés de 15 à 64 ans exercent une activité professionnelle ou sont en quête d’un emploi (ESPA, 2012). Le taux d’activité est à peu près le même chez les femmes et chez les hommes de 15 à 24 ans, mais à partir de 25 ans le taux d’activité des femmes est nettement plus faible que celui des hommes. Actuellement, plus de la moitié des femmes qui exercent une activité professionnelle ont un emploi à temps partiel, contre seulement un homme sur dix. Le recours au temps partiel est de plus en plus fréquent depuis la fin des années 1960 : selon Falter et al. (2001), 12% des actifs travaillaient à temps partiel en 1970 ; ce taux est passé de 15% en 1980 à 19% en 1990, pour atteindre 28% en 1997. Les femmes représentaient, en 1996, 83% de tous les actifs occupés à temps partiel.


      Le taux d’activité professionnel féminin est fortement influencé par la maternité. Dans les ménages qui ne comptent aucun enfant de moins de 15 ans, les femmes exercent dans leur majorité une activité professionnelle à plein temps. A l’inverse, s’il y a des enfants mineurs, les femmes sont surtout actives à temps partiel (83%), lorsqu’elles ne se retirent pas complètement du marché du travail. Ce dernier mode de faire est en nette diminution.


      Chez les hommes, en revanche, la présence d’enfants n’exerce pratiquement aucun effet sur le taux d’occupation.


      Ces différences entre taux d’activité féminin et masculin en fonction des phases de la vie familiale sont donc considérables (Widmer, Kellerhals et Levy, 2003). Ainsi, si environ 80% des femmes dans la phase pré-enfant sont actives professionnellement, ce taux passe à 40% pour les femmes dans la phase avec enfant(s) en âge préscolaire, et 50% pour les femmes dans la phase avec enfant(s) en âge scolaire. Le taux d’activité professionnel des hommes, tout au contraire, est en Suisse très peu sensible aux phases de la vie familiale : l’activité professionnelle masculine à plein temps est la règle sur la majeure partie de la trajectoire personnelle ; elle ne décline qu’à l’approche de l’âge de la retraite.
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